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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de M. Dupont à Mme Neven, Ministre de l'Énergie,
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, sur la réforme des primes énergétiques

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de M. Dupont à
Mme Neven, Ministre de l'Énergie, du Plan Air-
Climat, du Logement et des Aéroports, sur la réforme
des primes énergétiques ;

A. Considérant les objectifs climatiques européens et
wallons en matière de performance énergétique du
bâti ;

B. Considérant la nécessité de sortir durablement les
passoires énergétiques du parc immobilier wallon ;

C. Considérant la décision du Conseil d'État ayant
jugé illégale et injuste la réforme des primes à la
rénovation adoptée le 13 février 2025, notamment
en raison de l'absence de prévisibilité et d'atteinte
aux droits des citoyens ;

D. Considérant les annonces du Gouvernement
wallon relatives à la mise en place, à partir du 1er

octobre 2026, d'un nouveau régime de soutien à la
rénovation fondé principalement sur des prêts ;

E. Considérant que la transition énergétique du loge-
ment constitue une priorité climatique majeure,
mais qu'elle ne peut réussir que si elle est sociale-
ment juste, prévisible et accessible à l'ensemble
des ménages ;

F. Considérant que le basculement progressif d'un sys-
tème de primes vers un dispositif centré quasi ex-
clusivement sur l'endettement, même à taux zéro,
revient à conditionner l'accès à l'aide publique à la
capacité d'emprunt des ménages ;

G. Considérant qu'un prêt, même avantageux, de-
meure une dette et ne constitue pas une réponse
adaptée pour de nombreux ménages, notamment
les travailleurs, les familles monoparentales, les
ménages précarisés et une partie des classes
moyennes ;

H. Considérant que les classes moyennes se re-
trouvent prises en étau, trop souvent exclues des
aides renforcées tout en ne disposant pas de la ca-
pacité financière suffisante pour assumer seules
des rénovations lourdes ;

I. Considérant que le renforcement des obligations en
matière de performance énergétique des bâtiments
(PEB), combiné à une réduction des aides directes
et à des nouvelles exigences élevées de gain de
PEB pour accéder au soutien régional, crée un dés-
équilibre profond entre les contraintes imposées
aux citoyens et les moyens mis à leur disposition ;

J. Considérant que la succession de réformes, de ré-
gimes transitoires et d'annonces tardives a fragilisé
la confiance des ménages, ralenti les projets de ré-
novation et déstabilisé le secteur de la construc-
tion ;

K. Considérant que les objectifs climatiques et énergé-
tiques ne pourront être atteints sans une massifica-
tion réelle des rénovations, laquelle suppose des in-
citants financiers non remboursables, lisibles,
stables et durables, en complément des outils de
prêt ;

L. Considérant que la transformation d'une politique
publique de soutien à la rénovation en un méca-
nisme reposant principalement sur des instruments
financiers risque de freiner le rythme des rénova-
tions et de renforcer les inégalités sociales et terri-
toriales.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de maintenir un système de primes à la rénovation
significatif, pérenne et accessible, en particulier
pour les ménages à revenus faibles et moyens, en
complément des prêts existants ;

2. de garantir que l'accès à une aide publique à la réno-
vation ne soit pas conditionné exclusivement à la
souscription d'un prêt, afin d'éviter toute obligation
d'endettement pour accéder au soutien régional ;

3. de garantir que l'accès à une aide publique à la réno-
vation ne soit pas conditionné à des exigences ex-
cessives en termes de gain de performance énergé-
tique des bâtiments (PEB), afin d'éviter un effet per-
vers d'exclusion des classes moyennes et modestes
confrontées à un coût de travaux dépassant leurs ca-
pacités financières ;

4. de rétablir un socle de primes énergétiques directes
non remboursables, proportionnées aux revenus des
ménages et à l'effort énergétique réellement réali-
sé ;

5. d'assurer la stabilité et la lisibilité des règles dans le
temps, au moyen d'un calendrier clair, progressif et
sécurisé, permettant aux ménages et aux profession-
nels de planifier les rénovations sur le long terme ;

6. de renforcer l'accompagnement public de proximi-
té, indépendant du secteur bancaire, afin de sou-
tenir les ménages dans la définition et la mise en
oeuvre de parcours de rénovation techniquement co-
hérents et financièrement soutenables ;



3

7. d'instaurer un véritable bouclier social de la rénova-
tion, notamment dans le cadre de la sortie du ma-
zout et des obligations de performance énergétique
des bâtiments (PEB), afin qu'aucun ménage ne soit
pénalisé faute de moyens financiers suffisants ;

8. d'associer pleinement le Parlement et les acteurs de
terrain à la finalisation du futur dispositif, afin d'en
garantir la justice sociale, l'efficacité climatique et
l'acceptabilité.

L. DEVIN

Ö. ÖZEN

E. FONTAINE


